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ORDRE DES ERGOTHÉRAPEUTES DU QUÉBEC 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 

No : 17-25-0062 
 
DATE : 16 décembre 2025 
______________________________________________________________________ 
 
LE CONSEIL : Me MICHEL P. SYNNOTT Président 

Mme MARIE-CLAUDE BEAUDOIN, erg.  Membre 
Mme CAROLE ST-PIERRE, erg. Membre 

______________________________________________________________________ 
 
INGRID MÉNARD, ergothérapeute, en sa qualité de syndique de l’Ordre des 
ergothérapeutes du Québec 

Plaignante 

c. 

HÉLÈNE LAFOND,ergothérapeuteErreur ! Signet non défini. 

Intimée 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION SUR LA REQUÊTE DE L’INTIMÉE 

EN REJET D’EXPERTISE 
______________________________________________________________________ 

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE CONSEIL 
DE DISCIPLINE PRONONCE UNE ORDONNANCE INTERDISANT LA DIVULGATION, 
LA PUBLICATION ET LA DIFFUSION DU NOM DES CLIENTS ET DES AUTRES 
PERSONNES MENTIONNÉES DANS LA PLAINTE ET DANS LES DOCUMENTS 
DÉPOSÉS EN PREUVE ET À L’ÉGARD DE TOUT RENSEIGNEMENT PERMETTANT 
DE LES IDENTIFIER, ET CE, AFIN DE PROTÉGER LEUR VIE PRIVÉE ET DE 
RESPECTER LEUR DROIT AU SECRET PROFESSIONNEL. 

DE PLUS, POUR LES MÊMES MOTIFS, LE CONSEIL ORDONNE LA MISE SOUS 
SCELLÉS DU RAPPORT D’EXPERTISE, PIÈCE RI-1. 
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APERÇU 

[1] Le Conseil est saisi d’une requête de l’intimée en rejet du rapport d’expertise 

divulgué par la plaignante. 

[2] Selon la plainte, l’intimée aurait établi, d’abord en 2010 puis en 2019, des liens 

amicaux, intimes ou amoureux avec deux clients pendant la durée de la relation 

professionnelle. 

[3] C’est dans ce contexte que la plaignante retient les services du Dr Ravart pour qu’il 

émette son opinion concernant le niveau de vulnérabilité des clients et la relation 

professionnelle établie auprès de chacun d’eux1. 

[4] La plaignante communique à l’intimée ce rapport d’expertise dans le cadre de la 

divulgation de sa preuve. 

[5] L’intimée présente maintenant une requête préliminaire demandant le rejet intégral 

de ce rapport d’expertise pour les motifs suivants2 : 

 L’expert ne possède aucune expertise sur le sujet traité; 

 L’expert usurpe le rôle des décideurs; 

 S’agissant d’un rapport fondé sur le dossier d’enquête du Bureau de la 

syndique, l’expert n’a rencontré aucune des personnes mentionnées; 

 Le rapport d’expertise n’a aucune valeur probante; 

                                            
1  Pièce RI-1 : Dr Marc Ravart, Ph.D., M.A. psychologie et sexologie clinique, « Rapport d’expertise sur 

dossier » daté du 2 juin 2025 (22 pages) –. Séance tenante, la plaignante confirme qu’elle a l’intention 
de présenter ce rapport d’expertise en preuve lors d’une éventuelle audition sur culpabilité. 

2  Requête en rejet d’expertise, paragr. 5. 
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 Ce rapport a un effet préjudiciable démesuré par rapport à sa valeur probante 

et affecte l’équité de l’audience à venir; 

 L’expert n’a signé aucune déclaration de la mission d’expert et ne peut remplir 

son rôle d’expert en respectant ses obligations à ce titre. 

QUESTION EN LITIGE 

[6] Le Conseil doit-il rejeter, au stade préliminaire, le rapport d’expertise du Dr Ravart? 

[7] Pour les motifs qui suivent, le Conseil répond par la négative. 

PLAINTE 

[8] La plainte disciplinaire est ainsi libellée : 

1. À Beauharnois, entre le ou vers le mois d’octobre 2010 et le ou vers le mois 
de février 2011, a commis un acte dérogatoire à l’honneur et à la dignité de la 
profession et a transgressé les limites de la relation professionnelle avec son 
client C. R. en établissant des liens amicaux, intimes ou amoureux avec son 
client pendant la durée de la relation professionnelle, contrevenant ainsi à 
l’article 3.05.02 du Code de déontologie des ergothérapeutes alors en vigueur 
et à l’article 59.2 du Code des professions; 

2. À Beauharnois, entre le ou vers le mois d’avril 2019 et le ou vers le mois de 
juin 2019, a commis un acte dérogatoire à l’honneur et à la dignité de la 
profession et a transgressé les limites de la relation professionnelle avec son 
client D.D en établissant des liens amicaux, intimes ou amoureux avec son 
client pendant la durée de la relation professionnelle, contrevenant ainsi à 
l’article 27 du Code de déontologie des ergothérapeutes ainsi qu’à l’article 59.2 
du Code des professions; 

[Transcription textuelle] 

CONTEXTE 

[9] Essentiellement, les gestes reprochés à l’intimée sont d’avoir établi des liens 

amicaux, intimes ou amoureux pendant « la durée de la relation professionnelle ». 
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[10] Le Conseil précise ici que les deux chefs de la plainte reprochent à l’intimée d’avoir 

aussi contrevenu à l’article 59.2 C. prof.3 qui stipule : 

59.2. Nul professionnel ne peut poser un acte dérogatoire à l’honneur ou à la 
dignité de sa profession ou à la discipline des membres de l’ordre, ni exercer une 
profession, un métier, une industrie, un commerce, une charge ou une fonction qui 
est incompatible avec l’honneur, la dignité ou l’exercice de sa profession. 

[11] Cependant, la présente contestation du rapport d’expertise nécessite de s’attarder 

plus amplement aux dispositions de rattachement liées au Code de déontologie des 

ergothérapeutes (le Code) en vigueur lors des faits reprochés aux chefs 1 et 2. 

[12] Ainsi, au chef 1, la plaignante reproche plus spécifiquement à l’intimée d’avoir 

enfreint l’article 3.05.02 du Code en vigueur en 2010 et 20114 : 

3.05.02 L’ergothérapeute doit sauvegarder en tout temps son indépendance 
professionnelle et éviter toute situation où il serait en conflit d’intérêts. Sans 
restreindre la généralité de ce qui précède, un ergothérapeute:  

a) est en conflit d’intérêts lorsque les intérêts en présence sont tels qu’il peut 
être porté à préférer certains d’entre eux à ceux de son client ou que son jugement 
et sa loyauté envers celui-ci peuvent en être défavorablement affectés;  

b) n’est pas indépendant comme conseiller pour un acte donné, s’il y trouve 
un avantage personnel, direct ou indirect, actuel ou éventuel.  

[13] Le libellé de cet article réfère aux notions « d’indépendance professionnelle » et 

de « conflit d’intérêts ». 

[14] En 2015, ce Code est remplacé par un tout nouveau Code de déontologie5 entré 

en vigueur le 14 mai 2015. 

                                            
3  RLRQ, c. C-26. 
4  RLRQ, c. C-26, r. 113. 
5  Remplacé par le Décret 342-2015, 2015 G.O. 2, 974, en vigueur le 2015-05-14. Voir RLRQ, C-26, 

r. 113.01, art. 94 et 95. 
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[15] Ainsi, au chef 2, la plaignante reproche plus spécifiquement à l’intimée d’avoir 

enfreint l’article 27 de ce nouveau Code6 : 

27.  Pendant la durée de la relation professionnelle, l’ergothérapeute ne doit 
pas établir des liens d’amitié susceptibles de compromettre la qualité de ses 
services professionnels ou des liens amoureux ou sexuels avec un client.  

La durée de la relation professionnelle est déterminée en tenant compte 
notamment de la nature de la problématique et de la durée des services 
professionnels donnés, de la vulnérabilité du client et de la probabilité d’avoir à 
rendre à nouveau des services professionnels à ce client. 

[16] Le libellé de cet article réfère explicitement à la notion de « liens d’amitié 

susceptibles de compromettre la qualité de ses services professionnels ou des liens 

amoureux ou sexuels avec un client », liens qui se sont établis « pendant la durée de la 

relation professionnelle ». 

[17] Or, pour déterminer « la durée de la relation professionnelle », l’article 27 alinéa 2 

du Code énonce une liste non limitative de critères, à savoir : 

 La nature de la problématique et la durée des services professionnels donnés; 

 La vulnérabilité du client et la probabilité d’avoir à rendre à nouveau des 

services professionnels à ce client. 

[18] L’un de ces critères étant la « vulnérabilité du client », la plaignante retient, à titre 

d’expert7, les services du Dr Marc Ravart, Ph.D., M.A. psychologie et sexologie clinique, 

et requiert son opinion concernant le niveau de vulnérabilité de chacun des deux clients 

concernés. 

                                            
6  RLRQ, c. C-26, r. 113.01. 
7  Note : étant au stade préliminaire, la qualité d’expert n’a pas encore été établie formellement par le 

Conseil. 
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[19] Comme mentionné, l’intimée demande le rejet de ce rapport. La plaignante 

conteste cette demande. 

ANALYSE 

[20] Pour répondre à la question en litige, le Conseil doit d’abord se référer au cadre 

juridique applicable pour ensuite procéder à l’analyse des faits du présent dossier. 

A. Cadre juridique applicable 

[21] Les articles suivants du Code de procédure civile8 (C.p.c.) établissent clairement 

la mission de l’expert :  

22. L’expert […] a pour mission […] d’éclairer le tribunal dans sa prise de 
décision. Cette mission prime les intérêts des parties. 

L’expert doit accomplir sa mission avec objectivité, impartialité et rigueur. 

231. L’expertise a pour but d’éclairer le tribunal et de l’aider dans l’appréciation 
d’une preuve en faisant appel à une personne compétente dans la discipline 
[…] concernée. 

 L'expertise consiste, en tenant compte des faits relatifs au litige, à donner un 
avis sur des éléments liés à l'intégrité, l'état, la capacité ou l'adaptation d'une 
personne à certaines situations de fait, ou sur des éléments factuels ou 
matériels liés à la preuve. […] 

238. Le rapport de tout expert doit être bref mais suffisamment détaillé et motivé 
pour que le tribunal soit lui-même en mesure d'apprécier les faits qu'il expose 
et le raisonnement qui en justifie les conclusions; il fait mention de la 
méthode d'analyse retenue. 

 […] 

Les conclusions de l'expert ne lient pas le tribunal non plus que les parties, 
à moins que celles-ci ne déclarent les accepter. 

[22] Ces articles viennent circonscrire le rôle de l’expert et le but de l’expertise.  

                                            
8  RLRQ, c. C-25.01, entré en vigueur en 2016. 
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[23] L’article 241 C.p.c. stipule : « Une partie peut, avant l’instruction, demander le rejet 

du rapport pour cause d’irrégularité, d’erreur grave ou de partialité, […] ». 

[24] Concernant la cause de rejet fondée sur l’irrégularité, il faut se référer aux quatre 

critères de recevabilité que la Cour suprême énonce dans l’arrêt R. c. Mohan9, tel que 

réaffirmé par la Cour d’appel dans Cardinal c. Bonnaud10, à savoir : 

1. la pertinence; 

2. la nécessité d’aider le juge des faits; 

3. l’absence de toute règle d’exclusion; 

4. la qualification suffisante de l’expert. 

[25] L’analyse se fait en deux temps11. 

[26] Dans un premier temps, il faut déterminer si les quatre critères de recevabilité sont 

satisfaits. Si tel n’est pas le cas, le rapport doit être exclu12. 

[27] Si le rapport satisfait à ces critères, il faut, dans un deuxième temps, déterminer si 

le rapport doit être exclu « parce que sa valeur probante est surpassée par son effet 

préjudiciable – un pouvoir discrétionnaire résiduel […] »13. 

                                            
9  R. c. Mohan, [1994] 2 R.C.S. 9, pages 20 à 25. 
10  Cardinal c. Bonnaud, 2018 QCCA 1357, paragr. 30 à 31. 
11  R. c. Mohan, supra, note 9; White Burgess Langille Inman c. Abbott and Haliburton Co., 2015 CSC 23. 
12  Excavations Payette ltée c. Ville de Montréal, 2022 QCCA 1393, paragr. 28. 
13  Excavations Payette ltée c. Ville de Montréal, supra, note 12, paragr. 19. 
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[28] Cette deuxième étape de l’analyse consiste en un exercice prima facie « où le 

rapport a une valeur probante ou une utilité si faible qu’il est évident que celle-ci est 

surpassée par son effet préjudiciable »14. Le rejet préliminaire d’un rapport d’expertise, 

c’est-à-dire avant même que l’audition sur culpabilité ne débute, ne peut se faire que si 

son inadmissibilité est évidente. 

[29] En effet, une grande prudence s’impose. Le tribunal n’interviendra que dans les 

cas d’inadmissibilité les plus manifestes, car la distinction entre l’admissibilité et la valeur 

probante peut être ténue15. 

[30] Si l’évaluation de l’utilité possible exige un examen approfondi de la preuve, c’est 

lors de l’audience au mérite que le Conseil sera mieux placé pour apprécier la preuve 

alors soumise. Dans l’arrêt Cardinal c. Bonnaud, l’honorable juge Gagné de la Cour 

d’appel écrit d’ailleurs à ce sujet16 : 

[67]  Qu’en est-il au Québec, sous le nouveau C.p.c.? Le juge saisi d’une 
demande fondée sur l’article 241 C.p.c. peut-il rejeter un rapport d’expertise au 
motif que sa valeur probante est surpassée par son effet préjudiciable?  

[68]  Cette question appelle une réponse nuancée. Tout dépend du critère 
d’admissibilité qui est en cause et de l’étendue de l’examen qui est requis pour 
attribuer une valeur possible à la preuve. On peut penser que si l’évaluation de 
l’utilité possible de la preuve exige un examen approfondi de celle-ci et de la 
crédibilité de l’expert, le juge du fond sera mieux placé pour se livrer à cet exercice 
qui relève davantage de l’appréciation de la preuve que de la détermination de son 
admissibilité.  

[Transcription textuelle; Soulignement ajouté] 

                                            
14  Id., paragr. 28; White Burgess Langille Inman c. Abbott and Haliburton Co., supra, note 11, paragr. 19. 
15  Excavations Payette ltée c. Ville de Montréal, supra, note 12, paragr. 24 à 41. Cet arrêt fait une revue 

des arrêts de la Cour suprême du Canada et de la Cour d’appel en la matière; Barreau du Québec 
(syndic ad hoc) c. Brouillette, 2016 QCCDBQ 91, paragr. 61; Bernatchez c. Blanchet Allard, 2016 
QCCS 3199, paragr. 18; Néron c. Société Radio-Canada, 2003 CanLII 28529 (QC CS), paragr. 11; 
Levasseur c. Pelmorex Communications inc., 2000 CanLII 17864 (QC CS), paragr. 7 et 9. 

16  Cardinal c. Bonnaud 2018 QCCA 1357, paragr. 67 et 68. 
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[31] Quant à la qualification de l’expert, cette question sera évoquée au cours du voire-

dire lors de l’audition sur culpabilité. Le Conseil devra alors décider si le témoin a acquis 

des connaissances spéciales ou particulières grâce à une expérience ou à des études 

relatives aux questions visées dans son témoignage17. 

[32] Comme le rappelle le Tribunal des professions, la force probante des 

témoignages, y inclus celui de l’expert, est laissée à l’appréciation du tribunal18. Or, cela 

ne peut se faire que lors de l’audience au mérite19. 

[33] En effet, il revient au tribunal d’apprécier lui-même les faits et le raisonnement 

présentés par l’expert, et il n’est pas lié par les conclusions de ce dernier. Le tribunal 

demeure l’ultime décideur20. 

[34] Il appartiendra ultimement au Conseil d’évaluer la valeur probante des 

témoignages rendus. Le Conseil tirera ensuite ses propres conclusions fondées sur 

l’ensemble de la preuve présentée. 

                                            
17  White Burgess Langille Inman c. Abbott and Haliburton Co., supra, note 11, paragr. 19 et 23; R. c. 

Mohan, supra, note 9. 
18  Harandian c. Dentistes (Ordre professionnel des), 2021 QCTP 45, paragr. 34, voir note infrapaginale 

12 où l’on réfère aux arrêts : Ordre des ingénieurs du Québec c. Gilbert, 2016 QCCA 1323, paragr. 67, 
et Stante c. Simard, 2013 QCCA 2074, paragr. 95 et suiv. 

19  Télécon c. Paupe, 2022 QCCA 425, paragr. 27 et 34 : la cour souligne qu’une expertise ne dispense 
pas une partie de faire la preuve des faits rapportés.  

20  Roberge c. Bolduc,1991 CanLII 83 (CSC); Compagnie d’assurance Travelers du Canada c. Ville de 
Montréal, 2021 QCCA 1853; Murray c. 9197-5748 Québec inc., 2021 QCCA 153; Vézina c. Brady, 
2006 QCCA 1069; Westmount (Ville de) c. Québec (Procureur général), 2001 CanLII 13655 (QC CA). 
Voir également sur le rôle de l’expert devant les tribunaux administratifs : Janick Perreault, « Les 
experts médicaux devant les tribunaux administratifs » dans Congrès annuel du Barreau du Québec, 
2006 CAIJ, p. 128. 
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B. Application du droit aux faits 

[35] Le Conseil analyse maintenant chacun des moyens soulevés par l’intimée en 

appliquant le cadre d’analyse élaboré par les tribunaux supérieurs. 

La qualification de l’expert 

[36] L’intimée allègue que le Dr Ravart est un psychologue et sexologue clinicien qui 

ne possède aucune expertise sur le sujet traité, l’ergothérapie21.  

[37] À première vue, il n’appert pas, de façon manifeste et évidente, que la vulnérabilité, 

dans un contexte de liens interpersonnels, relève uniquement de l’ergothérapie. 

[38] Un voir-dire devra être tenu pour qualifier le Dr Ravart de témoin expert. C’est à ce 

moment que ses qualifications seront examinées et que le Conseil pourra se prononcer.  

[39] Ce moyen soulevé par l’intimée apparaît prématuré. 

L’expert usurpe le rôle des décideurs 

[40] L’intimée allègue que le Dr Ravart usurpe le rôle des décideurs parce qu’il évalue 

la crédibilité des personnes rencontrées par la plaignante dans le cadre de son enquête, 

qu’il se prononce sur le fardeau de la preuve, qu’il se prononce sur des questions de droit 

et qu’il évalue la culpabilité de l’intimée22. 

                                            
21  Requête, supra, note 2, section B., paragr. 27 à 32. 
22  Requête, supra, note 2, section A., paragr. 6 à 26. 
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[41] À première vue, le style de rédaction du rapport et l’emploi du conditionnel relèvent 

davantage de l’impression générale que de l’expertise scientifique. Mais il ne s’agit que 

d’un rapport préliminaire préparé sur dossier et communiqué dans le cadre de la 

divulgation de la preuve de la plaignante. 

[42] Dans l’arrêt Télécon c. Paupe23, la Cour d’appel souligne qu’une expertise ne 

dispense pas une partie de faire la preuve des faits rapportés par les témoins. C’est à la 

lumière de cette preuve que le juge du fond portera son jugement. 

[43] C’est n’est que lors de l’audience sur culpabilité que les témoins assermentés 

seront interrogés et contre-interrogés devant le Conseil et ce n’est qu’alors que le Conseil 

pourra apprécier la force probante des témoignages, y inclus celui de l’expert24. 

[44] Ce moyen invoqué par l’intimée est prématuré, puisqu’il faut attendre la preuve qui 

sera présentée.  

[45] À la lumière de la preuve administrée devant le Conseil, le Dr Ravart pourrait 

possiblement mettre à jour et même corriger son rapport. Les modalités découlant d’une 

telle modification en cours d’instance pourraient éventuellement faire l’objet de décisions 

en matière de gestion afin d’assurer le respect des droits des parties, de l’équité 

procédurale et du principe de la proportionnalité. 

[46] Tout débat à ce sujet ne peut pas se faire de manière préalable; les parties feront 

leurs représentations en temps utile lors de l’instruction de l’affaire.  

                                            
23  Télécon c. Paupe, supra, note 19, paragr. 27 et 34. 
24  Supra, notes 18 et 19. 

20
25

 Q
C

C
D

E
R

G
 6

 (
C

an
LI

I)



17-25-0062  PAGE 12 
 
 

 

[47] Il appartiendra ultimement au Conseil d’évaluer la valeur probante des 

témoignages rendus. Le Conseil tirera ensuite ses propres conclusions fondées sur 

l’ensemble de la preuve présentée. 

La pertinence, la valeur probante et la nécessité 

[48] L’intimée allègue qu’un tel rapport sur dossier n’est pas pertinent, est 

manifestement incomplet et n’a aucune valeur probante. Elle souligne plus 

particulièrement que le rapport est fondé sur du ouï-dire puisque le Dr Ravart n’a pas 

rencontré les personnes concernées. Elle ajoute que le Dr Ravart n’émet que des 

hypothèses et n’énonce que des généralités25. 

[49] Quoique ce ne soit pas explicitement énoncé à sa requête, l’intimée plaide aussi 

qu’une expertise n’est pas nécessaire dans le contexte de la présente affaire. Elle réfère 

à cet égard à la décision rendue dans l’affaire Barbant 26. Or, distinction importante, cette 

décision fait suite à une audition sur culpabilité. Le conseil de discipline pouvait alors 

bénéficier de l’ensemble de la preuve présentée. 

[50] Cette affaire illustre bien que c’est à la lumière de la preuve administrée lors de 

l’instruction que le Conseil pourra juger de la pertinence et de la valeur probante des 

opinions de l’expert.  

                                            
25  Requête, supra, note 2, section C., paragr. 33 à 42. 
26  L’intimée réfère le Conseil à la décision Travailleurs sociaux et thérapeutes conjugaux et familiaux 

(Ordre professionnel des) c. Barbant, 2022 QCCDTSTCF 33, paragr. 74 à 73. 

20
25

 Q
C

C
D

E
R

G
 6

 (
C

an
LI

I)



17-25-0062  PAGE 13 
 
 

 

[51] Tout comme la pertinence, la nécessité de l’opinion d’un expert pourra être 

examinée à la lumière de la preuve et des dispositions de rattachement.  

À première vue, l’effet préjudiciable surpasse la valeur probante du rapport  

[52] L’intimée allègue que permettre à la plaignante de présenter un tel rapport 

d’expertise impliquerait nécessairement qu’elle produise une contre-expertise. 

[53] Or, elle plaide qu’une telle contre-expertise ne serait, au mieux, qu’approximative, 

puisqu’il serait pratiquement impossible qu’un expert consciencieux et soucieux de ses 

obligations envers le Conseil puisse conclure sur le degré de vulnérabilité des clients au 

moment des faits, lesquels remontent à 2010 et 201927. 

[54] Elle soutient que ceci entrainerait un tel déséquilibre en faveur de la plaignante 

que cela compromettrait l’équité de l’audience et le droit à une défense pleine et entière. 

Elle plaide donc que le seul moyen efficace face à ce déséquilibre est de rejeter 

entièrement ce rapport. 

[55] À première vue, le Conseil constate qu’il s’agit manifestement d’un rapport sur 

dossier. La plaignante devra présenter sa preuve. À ce moment-ci, le Conseil ne peut 

spéculer sur la preuve qui lui sera présentée. 

                                            
27  Requête, supra, note 2, section E, paragr. 43 à 47. 
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[56] Or, comme mentionné précédemment, le Dr Ravart pourrait possiblement, à la 

lumière de la preuve administrée devant le Conseil, mettre à jour et même corriger son 

rapport. Les modalités découlant d’une telle modification en cours d’instance pourraient 

éventuellement faire l’objet de décisions en matière de gestion afin d’assurer le respect 

des droits des parties, de l’équité procédurale et du principe de la proportionnalité. 

L’expert n’a signé aucune déclaration de la mission d’expert 

[57] L’intimée souligne que le rapport n’est pas accompagné d’une déclaration du 

Dr Ravart relative à la mission de l’expert comme le prévoit le Code de procédure civile. 

Elle ajoute que le rapport démontre que le Dr Ravart ne comprend pas le rôle d’un expert 

et qu’il épouse la cause de sa cliente, la plaignante28. 

[58] Rappelons que la Cour d’appel enseigne que les règles du Code de procédure 

civile n’ont pas à être transposées « automatiquement et sans nuances »29 en matière 

disciplinaire. Les conseils de discipline appliquent ce mécanisme, mais en procédant aux 

adaptations nécessaires et en tenant compte du contexte30. 

[59] Une telle exigence, quoique souhaitable, n’est pas formellement requise en droit 

disciplinaire.  

                                            
28  Requête, supra, note 2, section F.., paragr.48 à 52. 
29  Normandin c. De Barros, 2018 QCCA 817, paragr. 21. 
30  Ingénieurs (Ordre professionnel des) c. Roy, 2021 QCCDING 27, paragr. 99; Chabot c. Fortier, 2019 

CanLII 83438 (QC CDOIQ), paragr. 83; Ergothérapeutes (Ordre professionnel des) c. Grenier, 2019 
CanLII 49161 (QC OEQ), paragr. 46.  
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C. Conclusion 

[60] À l’instar des enseignements de la Cour suprême du Canada et de la Cour d’appel 

du Québec, le Conseil considère que les moyens soulevés par l’intimée sont prématurés. 

En effet, même si les questions soulevées sont sérieuses, les moyens invoqués exigent 

un examen plus approfondi de la preuve qui sera éventuellement présentée lors de 

l’audience sur culpabilité.  

[61] Le Conseil préfère adopter la voie de la prudence31. La bonne administration de la 

justice et l’équité procédurale militent pour la tenue d’une audition au mérite avant de se 

prononcer.  

[62] Le Conseil répond donc par la négative à la question en litige. 

[63] Cela dit, les modalités concernant le déroulement de l’instance et l’éventuelle 

présentation d’une expertise ou contre-expertise pourront être abordées lors d’une 

éventuelle conférence de gestion32. 

EN CONSÉQUENCE, LE CONSEIL, UNANIMEMENT : 

[64] REJETTE la demande de l’intimée en rejet du rapport d’expert du Dr Ravart.  

[65] CONVOQUE les parties à une conférence de gestion à être fixée par la secrétaire 

du Conseil de discipline afin de fixer l’audition sur culpabilité.  

                                            
31  Excavations Payette ltée c. Ville de Montréal, supra, note 12, paragr. 30 à 32. 
32  Art. 143.2 C. prof.; art. 16, 18, 22 et 23 du Règlement applicable à la conduite des plaintes et des 

requêtes soumises aux conseils de discipline des ordres professionnels. 
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[66] DÉBOURSÉS à suivre. 

 _______________________________ 
Me MICHEL P. SYNNOTT 
Président 
 
 
 
_______________________________ 
Mme MARIE-CLAUDE BEAUDOIN, erg. 
Membre 
 
 
 
_______________________________ 
Mme CAROLE ST-PIERRE, erg. 
Membre 

 
Me Tarik-Alexandre Chbani et 
Me Maude Duquette 
Avocats de la plaignante 
 
Me Jean-Gabriel Mercier Rancourt et 
Me Bastien Lévesque 
Avocats de l’intimée 
 
Date d’audience : 24 novembre 2025 
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